
5.3 Fournir à chaque comité permanent spécialisé l’occasion d’examiner les projets de 
règlement après leur publication préalable dans la Partie Idela Gazette du Canada. Le 
rapport du Comité serait déposé à la Chambre mais son rôle principal consisterait à 
conseiller le Comité spécial du Conseil. Le Bureau du Conseil privé pourrait aviser 
chaque comité de chaque projet de règlement (catégorisé selon l’importance de ses 
conséquences économiques). Le Comité disposerait alors de 30 jours pour décider des 
règlements qu’il veut examiner et de 60 jours supplémentaires pendant lesquels il 
pourrait effectuer son examen.

5.4 Remplacer la procédure d’annulation actuelle, prévue aux articles 123 à 128 du 
Règlement, par une procédure prescrite par la loi s’appliquant à l’ensemble des textes 
réglementaires (et à toute partie d’un texte réglementaire) non assujettis à la 
procédure de résolution de ratification. Il faudrait conserver et donner force de loi à 
la disposition de la procédure actuelle selon laquelle une résolution d’annulation 
dont on ne dispose pas est réputée adoptée.

5.5 Confier au Comité permanent des finances l’examen des prévisions des coûts et 
avantages des règlements fédéraux, qui accompagnent le Budget des dépenses.

5.6 Encourager chaque comité permanent à entreprendre l’évaluation périodique des 
programmes de réglementation afin de tenir le gouvernement responsable de 
l’exécution de ces programmes. L’évaluation périodique pourrait être déclenchée par 
(a) une indication du BCG selon laquelle un programme de réglementation a été 
évalué conformément à la politique 01-01-92 d’évaluation de programmes, énoncée 
dans le Manuel du Conseil du Trésor; (b) la publication d’une évaluation par le 
vérificateur général; ou (c) des renseignements reçus par le comité, laissant entendre 
qu’une évaluation devrait être effectuée.
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